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[1] Monsieur Gábor Lukács a demandé, par voie de requête, l’autorisation d’intervenir dans 

la demande d’autorisation d’appeler d’une décision de l’Office des transports du Canada qui a 

été présentée par Air Canada. 

[2] L’article 109 des Règles des Cours fédérales, DORS/98-106 (les Règles) dispose : 
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109 (1) La Cour peut, sur requête, 

autoriser toute personne à intervenir 

dans une instance. 

109 (1) The Court may, on motion, 

grant leave to any person to intervene 

in a proceeding. 

(Non souligné dans l’original.) [emphasis added] 

[3] Le terme « instance » n’est pas défini dans les Règles. Cependant, l’article 61 prévoit ce 

qui suit : 

61(1) Sous réserve du paragraphe (4), 

l’instance visée à la règle 169 est 

introduite par voie d’action. 

61(1) Subject to subsection (4), a 

proceeding referred to in rule 169 

shall be brought as an action. 

(2) Sous réserve du paragraphe (4), 

l’instance visée à la règle 300 est 

introduite par voie de demande. 

(2) Subject to subsection (4), a 

proceeding referred to in rule 300 

shall be brought as an application. 

(3) L’instance visée à la règle 335 est 

introduite par voie d’appel. 

(3) A proceeding referred to in rule 

335 shall be brought as an appeal. 

(4) Lorsque l’instance visée aux 

règles 169 ou 300 est engagée sous le 

régime d’une loi fédérale ou d’un 

texte d’application de celle-ci qui en 

permet l’introduction par voie d’action 

ou de demande, le demandeur peut 

l’introduire de l’une ou l’autre de ces 

façons. 

(4) Where by or under an Act of 

Parliament a person is given the 

option of bringing a proceeding 

referred to in rule 169 or 300 as either 

an action or an application, the person 

may commence the proceeding as an 

action or as an application. 

[4] En outre, au sens de l’article 2 des Règles, l’« action », l’« appel » et la « demande » sont 

des instances, mais la « requête » est un « [d]ocument par lequel une personne demande à la Cour 

de se prévaloir des présentes règles ou de les faire appliquer ». Il s’ensuit de l’article 61 et de ces 

définitions qu’une requête ne serait pas une instance. Au paragraphe 8 de l’arrêt Gholipour c. 

Canada (Procureur général), 2017 CAF 99, notre Cour a confirmé qu’une requête n’est pas une 

instance. 
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[5] Par conséquent, pour l’application des Règles, une instance s’entend d’une action, d’une 

demande de contrôle judiciaire ou d’un appel. Une requête en autorisation d’appel n’est pas une 

instance. En fait, l’instance ne sera introduite qu’une fois l’avis d’appel déposé, si l’autorisation 

de déposer un avis d’appel est accordée. Ainsi, il ne découle de l’article 109 aucun droit 

d’intervenir dans la demande d’autorisation d’appeler d’une décision de l’Office des transports 

du Canada présentée par Air Canada. 

[6] La requête présentée par M. Gábor Lukács en vue d’obtenir l’autorisation d’intervenir 

dans la demande d’autorisation d’appeler d’une décision de l’Office des transports du Canada, 

présentée par Air Canada, est rejetée sans dépens. 

« Wyman W. Webb » 

j.c.a. 
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